AG/RES. 1744 (XXX-O/00)

COOPÉRATION POUR LA SÉCURITÉ DANS LE CONTINENT AMÉRICAIN

(Résolution adoptée à la première séance plénière

tenue le 5 juin 2000)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 


VU le Rapport annuel du Conseil permanent (AG/doc.3848/00), notamment la section qui traite du rapport du Président de la Commission sur la sécurité continentale (CP/CSH-307/00);


RAPPELANT ses résolutions “Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques” [AG/RES. 1607 (XXIX-O/99)]; “Programme d’éducation pour la paix dans le Continent américain” [AG/RES. 1620 (XXIX-O/99)]; “Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes” [AG/RES. 1621 (XXIX-O/99)]; “Consolidation du régime établi dans le Traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (Traité de Tlatelolco) [AG/RES. 1622 (XXIX-O/99)]; “Encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques” [AG/RES. 1623 (XXIX-O/99)]; “Appui interaméricain à la Convention sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de l’emploi des armes chimiques et sur leur destruction” [AG/RES: 1624 (XXIX-O/99)]; “Préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité” [AG/RES. 1640 (XXIX-O/99)]; “Appui au programme de déminage en Amérique centrale” [AG/RES. 1641 (XXIX-O/99)]; “Prolifération et trafic illicite des armes individuelles et des armes légères” [AG/RES 1642 (XXIX-O/99)]; “Programme de travail de la Commission sur la sécurité continentale établi dans la perspective des préparatifs de la conférence spéciale sur la sécurité” [AG/RES.1643 (XXIX-O/99)]; “Le Continent américain:  Zone débarrassée de mines terrestres antipersonnel” [AG/RES. 1644 (XXIX-O/99)], et “Appui à la Commission sur la sécurité continentale” [AG/RES. 1645 (XXIX-O/99)];


RÉAFFIRMANT que les programmes, activités et actions prévus dans les résolutions précitées sont nécessaires à l’avancement du but fondamental de l’Organisation consacré dans la Charte, à savoir, de renforcer la paix et la sécurité dans le Continent américain et que la coopération entre les États membres s’avère fondamentale pour la réalisation de ce but;

RAPPELANT ÉGALEMENT:


Que les chefs d’État et de gouvernement réunis au Deuxième Sommet des Amériques ont confié à la Commission sur la sécurité continentale la mission “de suivre et d’approfondir les questions relatives aux mesures de renforcement de la confiance et de la sécurité”, “d’analyser la signification, la portée et les conséquences pour le Continent américain des concepts internationaux de sécurité, afin d’élaborer les approches communes les plus appropriées pour en gérer les divers aspects, y compris le désarmement et le contrôle des armements”, et de “préciser les moyens à prendre pour revitaliser et renforcer les institutions du Système américain liées aux divers aspects de la sécurité continentale”, dans la perspective de la réalisation, dès l’achèvement de ce processus, “d’une Conférence spéciale sur la sécurité, dans le cadre de l’OEA, qui se tiendrait au plus tard au début de la prochaine décennie”;

L’importance des Déclarations de Santiago et de San Salvador sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité qui recommandent que les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité soient appliquées de la manière jugée la plus appropriée;


La pertinence des Conclusions et Recommandations de la Réunion de haut niveau sur les préoccupations particulières des petits États insulaires, tenue à San Salvador en 1998;

RECONNAISSANT:


Que les États membres ont mis en œuvre les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité indiquées dans les Déclarations de Santiago et de San Salvador susmentionnées; 


Que le Conseil permanent a adopté, par sa résolution CP/RES. 769 (1234/00), le Projet d’éducation pour la paix dans le Continent américain, conformément aux dispositions de la résolution AG/RES. 1620 (XXIX-O/99) susmentionnée,

DÉCIDE: 

1.
D’exhorter les États membres à continuer à contribuer à la réalisation des objectifs tracés dans les résolutions susmentionnées, grâce à la signature et à la ratification des conventions interaméricaines et internationales, ou le cas échéant, à leur adhésion à ces conventions; à la réalisation et la mise en œuvre d’activités, à la présentation de rapports, à un échange d’informations, à l’adoption de mesures et politiques et à la coopération, l’appui et l’assistance mutuels aux termes de ces résolutions, et plus précisément: 

a. La Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes, AG/RES. 1621 (XXIX-O/99), paragraphe 1 du dispositif;

b. Encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques, AG/RES. 1623 (XXIX-O/99), paragraphes 1, 2, 4, 6 et 8 du dispositif;

c. Appui interaméricain à la Convention sur l’interdiction de la mise au point de la fabrication, du stockage et de l’emploi des armes chimiques et sur leur destruction, AG/RES. 1624 (XXIX-O/99), paragraphe 3 du dispositif;

d. Préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité, AG/RES. 1640 (XXIX-O/99), paragraphes 3, 4, 6, 7 et 8 du dispositif;

e. Appui au programme de déminage en Amérique centrale, AG/RES. 1641 (XXIX-O/99), paragraphe 3 du dispositif;

f. Prolifération et trafic illicite des armes individuelles et des armes légères, AG/RES. 1642 (XXIX-O/99), paragraphes 1 et 2 du dispositif;

g. Programme de travail de la Commission sur la sécurité continentale établi dans la perspective des préparatifs de la Conférence spéciale sur la sécurité, AG/RES. 1643 (XXIX-O/99), paragraphes 3, 4 et 5 du dispositif;

h. Le Continent américain: Zone débarrassée de mines terrestres antipersonnel, AG/RES. 1644 (XXIX-O/99), paragraphes 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 12 et 13 du dispositif;

2.
De renouveler les mandats qu’elle a confiés au Conseil permanent et au Secrétariat général dans les résolutions ci-après: 

a. Encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques, AG/RES. 1623 (XXIX-O/99),  paragraphes 5, 9, 10, 11, 12 et 15 du dispositif; 

b. Préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité, AG/RES. 1640 (XXIX-O/99), paragraphes 2, 5, 12, 13 et 15 du dispositif; 

c. Prolifération et trafic illicite des armes individuelles et des armes légères, AG/RES. 1642 (XXIX-O/99), paragraphe 4 a. du dispositif;

d. Programme de travail de la Commission sur la sécurité continentale établi dans la perspective des préparatifs de la Conférence spéciale sur la sécurité, AG/RES. 1643 (XXIX-O/99), paragraphes 6 et 7 du dispositif;

e. Le Continent américain:  Zone débarrassée de mines terrestres antipersonnel, AG/RES. 1644 (XXIX-O/99), paragraphes 7, 9, 10, 11, 12, 16, 17 et 18 du dispositif; 

f. Appui à la Commission sur la sécurité continentale, AG/RES. 1645 (XXIX-O/99), paragraphe 4 du dispositif. 

3.
De demander au Conseil permanent de tenir, par le truchement de la Commission sur la sécurité continentale, une réunion spéciale avec la participation d’experts des États membres en vue de continuer à discuter des approches communes qui seraient les plus appropriées pour gérer les divers aspects de la sécurité internationale dans le Continent américain.

4.
De réitérer l’importance de la collaboration entre les États membres pour l’encouragement de la sécurité des petits États insulaires, et dans cette perspective, de demander au Conseil permanent de convoquer en 2001 et de préparer, par le truchement de la Commission, la deuxième réunion de haut niveau sur les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité en tenant compte des conclusions et recommandations émanées de la réunion de la Commission qui s’est tenue le 29 février 2000.

5.
D’examiner tous les aspects liés à la prolifération et au trafic illicites des armes individuelles et des armes légères et à ces fins:

a. De charger le Conseil permanent de discuter, par le truchement de la Commission sur la sécurité continentale avec l’assistance de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues, l’opportunité d’entreprendre une étude sur les opérations des négociants et le transfert d’armes individuelles et d’armes légères;

b. De demander au Conseil permanent de tenir, par le truchement de la Commission sur la sécurité continentale, une réunion d’information sur la Conférence des Nations Unies, prévue en 2001, sur tous les aspects du commerce illicite des armes individuelles et des armes légères dans tous ses aspects.


6.
D’encourager les États membres à développer des programmes d’éducation pour la paix en fonction de leurs besoins en se basant sur le programme adopté par le Conseil permanent, et de prier instamment les États membres d’adhérer au Programme d’action des Nations Unies pour une culture de la paix ainsi que la célébration de la Décennie internationale de la promotion d’une culture, de la non-violence et de la paix au profit des enfants du monde.

7.
D’exhorter les États membres qui sont Parties à la Convention d’Ottawa sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction à faire parvenir au Secrétaire général, au titre des informations qu’ils fournissent annuellement pour contribuer au Registre des mines antipersonnel établi par l’OEA, une copie de leur rapport dressé conformément à l’article 7 de ladite Convention.

8.
De charger le Secrétariat général: 

a. de continuer à fournir à la Commission l’appui administratif et technique requis pour donner suite aux divers mandats qui lui ont été confiés; 

b. d’établir une coordination avec l’Organisation interaméricaine de défense dans le cadre de la préparation d’un inventaire complet et actualisé des mesures d’encouragement de la confiance en fonction des rapports soumis par les États membres conformément à la résolution AG/RES. 1623 (XXIX-O/99) susmentionnée; 

c. de continuer ses travaux, en établissant un réseau de communication fondé sur la coopération pour l’échange d’informations sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité.

9.
De demander au Conseil permanent de veiller à ce que la Commission continue de participer, au moyen de consultations et d’échanges de données d’expérience et d’informations avec les ministres de la défense des Amériques ainsi que d’autres forums régionaux et internationaux comme ceux qui sont visés dans la résolution AG/RES. 1623 (XXIX-O/99), notamment les Nations Unies et les organismes qui lui sont rattachés, l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE), l’Association du Forum régional des nations de l’Asie du Sud-est et l’Organisation de l’Unité africaine.

10.
De demander au Conseil permanent de tenir, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale, la prochaine réunion d’échange de données d’expériences OEA-OSCE au siège de l’OSCE.

11.
De confier au Secrétariat général le soin de mener à bien les activités mentionnées dans la présente résolution en fonction des ressources inscrites à ce titre au Programme-budget et d’autres ressources.

12.
De charger le Conseil permanent de soumettre un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa trente et unième Session ordinaire. 


13.
De demander au Secrétariat général d’adresser un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa trente et unième Session ordinaire, sur la mise en œuvre des dispositions de la présente résolution.

